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Convention collective nationale

IDCC : 1404. – ENTREPRISES DE COMMERCE, DE LOCATION
ET DE RÉPARATION DE TRACTEURS,

MACHINES ET MATÉRIELS AGRICOLES,
DE MATÉRIELS DE TRAVAUX PUBLICS,
DE BÂTIMENT ET DE MANUTENTION,

DE MATÉRIELS DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE,
DE JARDINS ET D’ESPACES VERTS

AVENANT DU 29 OCTOBRE 2013
À L’ACCORD DU 17 AVRIL 2008

RELATIF À LA CLAUSE DE NON-CONCURRENCE

NOR : ASET1450061M
IDCC : 1404

Afin de tenir compte de l’évolution jurisprudentielle, il a été convenu ce qui suit quand la contre-
partie pécuniaire définie pour la clause de non-concurrence a été fixée à un montant différent selon 
la qualification de la rupture du contrat de travail.

Article 1er

Modifi cation de l’article 1.2 d de l’accord du 17 avril 2008
relatif à la clause de non-concurrence

Article 1.1

Le 1.2 d de l’accord du 17 avril 2008 relatif à la clause de non-concurrence est ainsi modifié au 
niveau de son alinéa relatif au montant de l’indemnité, les autres alinéas du d n’étant pas modifiés :

« d) L’interdiction d’emploi prévue par la clause de non-concurrence a pour contrepartie une 
indemnité versée mensuellement à compter de l’une des deux dates prévues par le dernier alinéa 
du c pendant la durée de la clause de non-concurrence. Cette indemnité est au moins égale à 35 % 
du salaire moyen mensuel des 12 derniers mois précédant la fin de contrat ; ce taux est de 40 % du 
même salaire à compter du 13e mois d’interdiction d’emploi. »

Article 1.2

A dater de la signature du présent avenant, cette modification s’impose et se substitue à la stipu-
lation moins favorable pour le salarié de la clause de non-concurrence conclue antérieurement à la 
signature du présent accord.

Article 1.3

Les dispositions du présent avenant ne sont pas applicables aux clauses de non-concurrence des 
salariés ayant quitté l’entreprise antérieurement à sa date de signature.
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Article 2

Information

La présente modification de l’accord du 17 avril 2008 est portée par l’employeur à la connaissance 
de ses salariés ayant conclu une clause de non-concurrence. Cette information se fait par lettre 
faisant référence au(x) nouveau(x) montant(s) applicable(s) à l’indemnité. Le présent avenant est 
également porté à la connaissance des représentants du personnel.

Article 3

Champ d’application

Le champ d’application professionnel, personnel et géographique du présent avenant est celui 
prévu par l’article 1er du chapitre Ier de la convention collective modifiée.

Article 4

Impérativité de l’accord

L’avenant a un caractère impératif.

Les entreprises ou établissements de la branche ne peuvent déroger aux dispositions du présent 
avenant. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que les accords d’entreprise conclus avec les orga-
nisations syndicales représentatives dans celle-ci comportent des clauses plus favorables que celles 
prévues au présent avenant.

Article 5

Dispositions transitoires

Le présent avenant complète la liste du document n° 1 « Liste des accords et avenants de la 
convention collective en vigueur à la date de signature de l’avenant portant révision de la conven-
tion collective » de l’avenant du 23 avril 2012 portant révision de la convention collective nationale 
du 30 octobre 1969 modifiée.

La référence de l’article 3.13 de l’avenant du 23 avril 2013 est modifié ainsi : « Accord du 
17 avril 2008 relatif à la clause de non-concurrence modifié en dernier lieu par l’avenant du 
29 octobre 2013 ».

Article 6

Dispositions fi nales

Le présent avenant est applicable à la date de sa signature.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs.

Dans les conditions prévues par ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un nombre 
suffisant d’exemplaires pour être notifié à chacune des organisations représentatives.

Le présent avenant est déposé au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent avenant au minis-
tère en charge du travail.

Fait à Paris, le 29 octobre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SEDIMA ;

DLR ;
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SMJ ;

FNAR.

Syndicats de salariés :

FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO.
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